COMPTE RENDU
  DE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

          du Mardi 19 Décembre  2017 à 20h00
Présents (10/11) : FAURE Michèle – CHEVAL Paul - PRIVAT Pascal – BOYER Michèle – DELPEUCH Danielle - ENON Roland – DESPAGES Christian- GRANDCOING Michel – GARNAUD Alain – BALANÇA Stéphanie 
Excusée (1/11) : Valérie DRUINEAU (a donné pouvoir à Michèle BOYER)
Secrétaire de séance : Danielle DELPEUCH
Approbation du compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du 15 Novembre 2017 à l’unanimité

SUJETS A L’ORDRE DU JOUR

1) MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES

En 2017 la communauté de communes était éligible à la DGF bonifiée avec une bonification qui s’est élevée à 165 000€ environ. Au 01/01/2018, par l’effet de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), les statuts doivent comptabiliser 9 compétences parmi 12 pour continuer à être éligible à cette bonification.

Les statuts actuels comprennent 7 groupes de compétences. Il convient donc d’en ajouter 2 parmi les compétences suivantes :

· GEMAPI : gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations

· Politique de la ville

· Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire 

· Assainissement collectif et non collectif 

· Eau.

D’ores et déjà, 3 groupes de compétences ne peuvent être retenus, au moins dans l’immédiat : la politique de la ville qui ne concerne pas notre territoire et les compétences eau et assainissement collectif qui seront transférées ultérieurement (La seule compétence assainissement non collectif ne permet pas de retenir ce groupe pour la DGF bonifiée).

La compétence GEMAPI qui doit obligatoirement être exercée par les communautés au 01/01/2018, peut être ajoutée sans difficulté aux statuts.

En revanche pour que la compétence « équipements culturels et sportifs » puisse être retenue, il convient d’ajouter les termes « et sportifs » dans les statuts, et de définir l’intérêt communautaire pour cette compétence. La nouvelle version des statuts proposée figure en document annexé à la délibération.
Le Conseil de Communauté lors de sa séance du 17/11/2017 a décidé d’approuver les modifications apportées aux statuts, ainsi que leur nouvelle rédaction. Les Communes sont consultées.

Décision du conseil municipal

POUR : 11 (dont 1 pouvoir)


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°88/2017)
2) LE REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)
Le Maire informe l’assemblée, 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction Publique de l’Etat est transposable à la Fonction Publique Territoriale. Il se compose de deux parts : 

· une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ; 

· un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir basé sur l’entretien professionnel. 

La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : 

· prendre en compte la place de chacun dans l’organigramme de la collectivité et reconnaitre les spécificités de certains postes ;  
· prendre en compte le niveau de responsabilité des différents postes en fonction des trois critères d’encadrement, d’expertise et de sujétions ;

· renforcer l’attractivité de la collectivité ;

Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles explicitement cumulables. 

Dans l’attente des décrets à paraître, les primes anciennement versées restent en vigueur.

BENEFICIAIRES

Le RIFSEEP pourra être versé aux fonctionnaires stagiaires et titulaires des cadres d’emplois suivants : 
· Rédacteurs, 

· Adjoints administratifs, 

· ATSEM,

· Adjoints Techniques

· Techniciens

L’IFSE : PART FONCTIONNELLE

La part fonctionnelle de la prime sera versée semestriellement sur la base du montant annuel individuel attribué. 

Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités et critères définis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté. 

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et indemnités   légalement cumulables.

Modulation selon l’absentéisme :

Le régime indemnitaire sera maintenu dans les mêmes proportions que le traitement, pendant les périodes de congés, en cas de maladie ordinaire, d’accident de service, de maladie professionnelle, de congé de maternité, paternité, d’adoption, de longue maladie, de grave maladie ou de maladie de longue durée.
a) Le rattachement à un groupe de fonctions

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise et les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions. 

Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes de fonctions définis ci-dessous.

Chaque groupe de fonction est établi à partir de critères professionnels tenant compte :

· Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard de : 

· Du niveau hiérarchique

· Du nombre de collaborateurs

· Du niveau d’encadrement

· Du niveau de responsabilités liées aux missions (humaine, financière, juridique)

· Du niveau d’influence sur les résultats collectifs

· La délégation de signature

· De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ; 

· Connaissance requise

· Technicité / niveau de difficulté

· Champ d’application

· Autonomie

· Rareté de l’expertise

· Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel ; 

· Relations externes / internes

· Contacts avec du public difficile

· Impact sur l’image de la collectivité

LE CIA : PART LIEE A L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL ET A LA MANIERE DE SERVIR 

Il est proposé d’attribuer individuellement chaque année un complément indemnitaire aux agents en fonction de l’engagement professionnel et sa manière de servir en application des conditions fixées pour l’entretien professionnel.

La part liée à la manière de servir sera versée semestriellement. 

Cette part sera revue annuellement à partir des résultats des entretiens professionnels. 

Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités et critères définis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté. 

Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 
Modulation selon l’absentéisme :

Le régime indemnitaire sera maintenu dans les mêmes proportions que le traitement, pendant les périodes de congés, en cas de maladie ordinaire, d’accident de service, de maladie professionnelle, de congé de maternité, paternité, d’adoption, de longue maladie, de grave maladie ou de maladie de longue durée.

Le CIA sera déterminé en tenant compte des critères suivants : 

1) Résultats professionnels obtenus par l’agent et réalisation des objectifs :

· Ponctualité

· Suivi des activités : respect des échéances, gestion des priorités, gestion du temps, utilisation des moyens mis à sa disposition du service et de l’agent, planification des activités, anticipation

· Esprit d’initiative

· Réalisation des objectifs

2) Compétences professionnelles et techniques :
· Respect des directives, des procédures

· Capacité à prendre en compte les besoins du service public et les évolutions du métier et du service

· Capacité à mettre en œuvre les spécificités du métier

· Qualité du travail

· Capacité à acquérir, développer et transmettre ses connaissances et compétences

3) Qualités relationnelles :

· Niveau relationnel (esprit d’équipe, respect de la hiérarchie, sens du service public)

· Capacité à travailler en équipe

· Respect de l’organisation collective du travail

4) Capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur :
· Potentiel d’encadrement

· Capacités d’expertise

· Potentiel à exercer des fonctions d’un niveau supérieur

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :
	Groupes de Fonctions
	Métiers
	Montant maxi 

IFSE (€)
	Montant maxi CIA (€)

	B1


	Secrétaire de mairie
	17 480
	2 380

	
	Responsable Technique
	En attente décret
	en attente décret

	C1
	Responsable Restauration
	11 340
	1 260

	
	Gestion et Entretien bâtiments
	11 340
	1 260

	C2
	Agents Techniques polyvalents
	10 800
	1 200

	
	Agents de restauration
	10 800
	1 200

	
	Agents administratifs polyvalents
	10 800
	1 200

	
	Agents des écoles
	10 800
	1 200


DECIDE

5) D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus ;
6) D’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus ;
7) Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du : 01/01/2018 (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en regard du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire) ;
· D’autoriser l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre des deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessus.
· D’autoriser l’autorité territoriale à moduler les primes au vu de l’absentéisme, selon les modalités prévues ci-dessus.
· De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime.

Décision du Conseil Municipal

 POUR : 11 (dont 1 pouvoir)


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°89/2017)
3) RECRUTEMENT  D’AGENTS POUR SURCROÎT DE TRAVAIL OU REMPLACEMENT D’AGENTS TITULAIRES

 Madame le Maire sollicite l’autorisation du Conseil Municipal en vue de recruter des agents contractuels pour les motifs suivants : 

1) Remplacement d’un agent titulaire (en congé annuel, maladie, maternité, congé parental, accident du travail ou tout autre motif justifiant un remplacement pour nécessité de service) 

2) Recrutement d’un agent pour surcroît de travail (dans les tous les services et pour 

            nécessité de service)

Le tableau des effectifs se détaille comme suit : 

	Service Administratif
	                   Service Technique
	   Social

	Rédacteur
	Adj. Admin
	Technicien
	Agent maitrise
	Adj.Tech.
	  ATSEM

	         1
	         2
	        1
	        1
	     6
	        2


Décision du conseil municipal
POUR : 11 (dont 1 pouvoir)


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°90/2017)
4)  HEURES SUPPLEMENTAIRES – AGENTS COMMUNAUX
 Madame le Maire fait part au Conseil Municipal que les agents communaux peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires en fonction des besoins du service et précise que tous les services municipaux peuvent être concernés.
Madame le Maire sollicite l’autorisation du Conseil Municipal de faire effectuer des heures supplémentaires au personnel municipal en fonction des besoins du service.

Le tableau des effectifs se détaille comme suit : 

	Service Administratif
	                   Service Technique
	   Social

	Rédacteur
	Adj. Admin
	Technicien
	Agent maitrise
	Adj. Techn
	  ATSEM

	         1
	         2
	        1
	        1
	     6
	        2


Décision du conseil municipal 
POUR : 11 (dont 1 pouvoir)


CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°91/2017)
5) DECISION MODIFICATIVE SUR LE BUDGET PRINCIPAL

Augmentation des crédits prévus au budget pour les travaux en régie en raison du remplacement de la borne électrique du marché ayant été sinistrée un jour de marché.
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Décision du conseil municipal 

POUR : 11 (dont 1 pouvoir)

 CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°92/2017)
6) CHOIX  DU BUREAU D’ETUDES POUR LE PROJET D’AMENAGEMENT  D’UNE MAISON DES ASSOCIATIONS ET D’UN PIGEONNIER

Madame le Maire informe l’assemblée délibérante :
1) Suite au lancement d’un avis d’appel public à la concurrence relatif au marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement d’une maison des associations et d’un pigeonnier, 3 offres, sur les 5 reçues, ont été retenues par la commission de marché à procédure adaptée, pour poursuivre l’étude.
2) Ces 3 candidats retenus, listés ci-dessous, ont remis une offre et ont été auditionnés par la commission de marché à procédure adaptée le 05 Décembre 2017 ;
- EURL Paul SEGURA (Périgueux)

- SCP BOURGEOIS-VIGIER (Périgueux)

- BOXS ARCHITECTE (Saint Aubin de Lanquais)

3) Les critères d’attribution étaient définis de la manière suivante :

· 70 % : Valeur technique de l’offre 

· 30 % : Prix des prestations








     4 ) Le rapport final de l’analyse des 3 offres se détaille comme suit :

	CANDIDATS

	Critères d’attribution des offres (sur 100 points)
	Classement

	
	Coût des honoraires

(note sur 30)
	Appréciation de la valeur technique

(note sur 70)
	Note finale sur 100 points
	

	EURL Paul SEGURA
	24
	40
	66
	3

	SCP BOURGEOIS VIGIER
	27
	60
	87
	1

	BOXS ARCHITECTURE
	30
	50
	80
	2


Sur la base des éléments ci-dessus, Madame le Maire propose à l’assemblée délibérante de valider le choix des membres de la commission de marché à procédure adaptée et de retenir la SCP BOURGEOIS-VIGIER de Périgueux (pour information le montant de ses honoraires s’élève à 48 300€ HT soit 10.39% du montant des travaux estimés pour le projet d’aménagement de la Maison des Associations et du pigeonnier à savoir 465 000€ HT)

Décision du conseil municipal 

POUR : 11 (dont 1 pouvoir)

 CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°93/2017)

7)  CONCERT ESPACE CULTUREL du 16 Juillet 2017 « DU TRIO FONTANAROSA »

Le 16 Juillet 2017 s’est déroulé à l’Espace Culturel le concert du « Trio Fontanarosa »

Ce spectacle a été organisé par l’association « Lu Pais do Talis et de lès lévades » dont le siège se situe à la Mairie de Saint Pierre de Frugie.
Son président, Gilbert CHABAUD, a transmis à la Commune, le détail des dépenses et des recettes de cette manifestation.
Les recettes de ce spectacle ne couvrent pas les dépenses engagées par l’association qui se trouve largement déficitaire.
Aussi, parce que le président de l’association a souhaité produire ce spectacle dans l’espace culturel de LA COQUILLE, afin de le faire découvrir au plus grand nombre ;

Madame le Maire propose à l’assemblée délibérante 
· De participer aux frais engagés à hauteur de 1450.00€.

· De verser cette somme à l’Association « Lu Pais do Talis et de lès lévades »

Décision du conseil municipal 

POUR : 11 (dont 1 pouvoir)

 CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°94/2017)

8) DEMANDE RETRAIT DU SYNDICAT MIXTE DU CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT DEPARTEMENTAL
Madame le Maire rappelle à l’assemblée délibérante les demandes répétées de la municipalité de se retirer du conservatoire à rayonnement départemental (Ancien Syndicat Mixte de l’Ecole de Musique de la Dordogne)

Une nouvelle fois la commune de LA COQUILLE renouvelle sa demande de retrait et en sa qualité 

actuelle de membre du Syndicat Mixte du Conservatoire à Rayonnement Départemental la commune s’autorise à se retirer dudit Syndicat.
Décision du conseil municipal 

POUR : 11 (dont 1 pouvoir)

 CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°95/2017)

9) ASSURANCE STATUTAIRE DU PERSONNEL CNP -  Année 2018

Madame le Maire explique que les contrats d’assurance relatifs à la protection sociale des agents permettent à la collectivité employeur de s’assurer pour les risques demeurant à sa charge.

Décision du conseil municipal 

POUR : 11 (dont 1 pouvoir)

 CONTRE : 0


ABSTENTION : 0

(Délibération n°96/2017)

FIN DE SEANCE










